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(Communications)

CONSEIL

POSITION COMMUNE (CE) No 41/2001

arrŒtØe par le Conseil le 7 dØcembre 2001

en vue de l’adoption du rŁglement (CE) no . . ./2001 du Parlement europØen et du Conseil du . . .
concernant les paiements transfrontaliers en euros

(2001/C 363/01)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 95, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social (2),

vu l’avis de la Banque centrale europØenne (3),

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ (4),

considØrant ce qui suit:

(1) La directive 97/5/CE du Parlement europØen et du Conseil
du 27 janvier 1997 concernant les virements transfronta-
liers (5) visait à amØliorer les services de virements trans-
frontaliers et notamment leur efficacitØ. L’objectif Øtait de
permettre, en particulier aux consommateurs et aux
petites et moyennes entreprises, d’effectuer des virements
rapides, fiables et peu coßteux d’une partie à l’autre de la
CommunautØ. Le coßt de ces virements et paiements
transfrontaliers reste en gØnØral trŁs ØlevØ par rapport à
celui des paiements nationaux. Des rØsultats d’une Øtude
entreprise par la Commission et diffusØs le 20 septembre
2001, il ressort que les consommateurs ne reçoivent pas
suffisamment, voire pas du tout, d’informations sur les
coßts des virements et que le coßt moyen des virements
transfrontaliers a à peine changØ depuis 1993, quand une
Øtude comparable avait ØtØ menØe.

(2) Tant la communication de la Commission au Parlement
europØen et au Conseil du 31 janvier 2000 sur les paie-
ments de dØtail dans le marchØ intØrieur, que les rØsolu-

tions du Parlement europØen du 26 octobre 2000 sur la
communication de la Commission et du 4 juillet 2001 sur
les moyens d’aider les acteurs Øconomiques à passer à
l’euro et que les rapports de la Banque centrale euro-
pØenne de septembre 1999 et septembre 2000 sur
l’amØlioration des services de paiement transfrontaliers
soulignent la nØcessitØ et l’urgence d’amØliorations effec-
tives dans ce domaine.

(3) La communication de la Commission au Parlement euro-
pØen, au Conseil, au ComitØ Øconomique et social, au
ComitØ des rØgions et à la Banque centrale europØenne
du 3 avril 2001 sur les prØparatifs pour l’introduction des
billets et des piŁces en euro indiquait que la Commission
envisagerait d’utiliser tous les moyens à sa disposition et
prendrait toutes les mesures nØcessaires pour faire en
sorte que les coßts des opØrations transfrontaliŁres se
rapprochent de ceux des opØrations nationales et que la
zone euro devienne à cet Øgard transparente et tangible
pour le citoyen europØen en tant que «zone intØrieure de
paiement».

(4) Par rapport à l’objectif, rØaffirmØ lors de l’introduction de
l’euro scriptural, d’obtenir une tarification sinon identique,
du moins similaire, pour l’euro, aucun rØsultat notable n’a
pu Œtre rØalisØ quant à la rØduction du coßt des paiements
transfrontaliers par rapport à celui des paiements natio-
naux.

(5) Le volume des paiements transfrontaliers croît rØguliŁre-
ment avec l’achŁvement du marchØ intØrieur. Dans cet
espace sans frontiŁres, les paiements ont ØtØ facilitØs
avec l’introduction de l’euro.

(6) Le maintien d’un niveau de frais plus ØlevØ pour les paie-
ments transfrontaliers que pour les paiements nationaux
constitue un frein aux Øchanges transfrontaliers et donc
un obstacle au bon fonctionnement du marchØ intØrieur.
Ceci est Øgalement de nature à affecter la confiance dans
l’utilisation de l’euro. Par consØquent, pour faciliter le
fonctionnement du marchØ intØrieur, il convient de faire
en sorte que les frais pour les paiements transfrontaliers
en euros soient les mŒmes que les frais pour les paiements
en euros à l’intØrieur d’un État membre, ce qui renforcera
Øgalement la confiance dans l’euro.
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(7) Pour les opØrations de paiement Ølectronique transfronta-
liŁres en euros, le principe de l’ØgalitØ des frais devrait
s’appliquer, compte tenu des dØlais d’adaptation et de la
surcharge de travail pour les Øtablissements liØe au passage
à l’euro, à partir du 1er juillet 2002. Afin de permettre la
mise en place de l’infrastructure et des conditions nØces-
saires, il y a lieu de prØvoir une pØriode de transition pour
les virements transfrontaliers jusqu’au 1er juillet 2003.

(8) Il n’est pas indiquØ d’appliquer, en l’Øtat actuel, le principe
de l’ØgalitØ des frais aux chŁques sur support papier dans
la mesure oø leur nature ne permet pas un traitement
aussi efficace que celui qui vaut pour les autres moyens
de paiement, en particulier les paiements Ølectroniques. En
revanche, le principe de transparence des frais devrait
Øgalement s’appliquer aux chŁques.

(9) Pour qu’un client puisse Øvaluer les frais liØs à un paie-
ment transfrontalier, il est nØcessaire qu’il soit informØ des
frais qui sont facturØs pour un tel paiement et de toute
modification de ceux-ci. Il en va de mŒme lorsqu’une
monnaie autre que l’euro est impliquØe dans les paiements
transfrontaliers en euros.

(10) Le prØsent rŁglement ne porte pas prØjudice à la possibi-
litØ pour les Øtablissements de prØvoir un tarif global
couvrant diffØrents services de paiement, pour autant
qu’il n’y ait pas alors de discrimination entre les paiements
transfrontaliers et les paiements nationaux.

(11) Il importe aussi de prØvoir des amØliorations pour faciliter
l’exØcution des paiements transfrontaliers par les Øtablisse-
ments. À cet Øgard, la normalisation devrait Œtre encou-
ragØe, et notamment l’utilisation des codes IBAN (1)
(numØro international de compte bancaire) et BIC (2)
(code d’identification de banque), nØcessaires à un traite-
ment automatisØ des virements transfrontaliers. Une diffu-
sion aussi large que possible de ces codes est jugØe essen-
tielle. Enfin, d’autres dispositions entraînant des coßts
supplØmentaires devraient Œtre supprimØes afin de
rØduire les frais facturØs à la clientŁle pour les paiements
transfrontaliers.

(12) Afin d’allØger les charges pesant sur les Øtablissements qui
exØcutent des paiements transfrontaliers, il convient de
supprimer progressivement les obligations de dØclaration
nationale systØmatique aux fins des statistiques de la
balance des paiements.

(13) Afin d’assurer le respect du prØsent rŁglement, il convien-
drait que les États membres veillent à ce qu’il existe des
procØdures de rØclamation et de recours adØquates et effi-
caces pour le rŁglement des diffØrends Øventuels entre un
donneur d’ordre et son Øtablissement ou entre un bØnØfi-
ciaire et son Øtablissement, usage Øtant fait, le cas ØchØant,
des procØdures existantes.

(14) Il est souhaitable que la Commission prØsente dŁs juillet
2004 un rapport sur l’application du prØsent rŁglement.

(15) Il convient de prØvoir une procØdure permettant d’appli-
quer le prØsent rŁglement Øgalement aux paiements trans-
frontaliers effectuØs dans la monnaie d’un autre État
membre lorsque cet État membre en dØcide ainsi,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Objet et champ d’application

Le prØsent rŁglement Øtablit des rŁgles concernant les paie-
ments transfrontaliers en euros afin de faire en sorte que les
frais facturØs pour ces paiements soient les mŒmes que les frais
facturØs pour des paiements en euros effectuØs à l’intØrieur d’un
État membre.

Il s’applique aux paiements transfrontaliers en euros d’un
montant maximal de 50 000 euros effectuØs à l’intØrieur de
la CommunautØ.

Le prØsent rŁglement ne s’applique pas aux paiements trans-
frontaliers effectuØs entre Øtablissements pour leur propre
compte.

Article 2

DØfinitions

Aux fins du prØsent rŁglement, on entend par:

a) «paiements transfrontaliers»:

i) les «virements transfrontaliers», à savoir les opØrations
effectuØes à l’initiative d’un donneur d’ordre via un
Øtablissement ou une succursale de celui-ci, situØ(e)
dans un État membre, en vue de mettre une somme
d’argent à la disposition d’un bØnØficiaire dans un
Øtablissement ou une succursale de celui-ci, situØ(e)
dans un autre État membre; le donneur d’ordre et le
bØnØficiaire peuvent Œtre une seule et mŒme personne;

ii) les «opØrations de paiement Ølectronique transfronta-
liŁres», à savoir:

� les transferts de fonds transfrontaliers effectuØs au
moyen d’un instrument de paiement Ølectronique,
autres que ceux qui sont ordonnØs et exØcutØs par
les Øtablissements,

� les retraits d’argent liquide transfrontaliers au moyen
d’un instrument de paiement Ølectronique ainsi que
le chargement (et le dØchargement) d’un instrument
de monnaie Ølectronique dans un distributeur ou un
guichet automatique situØ dans les locaux de l’Ømet-
teur ou d’un Øtablissement qui s’est engagØ par
contrat à accepter l’instrument de paiement;

iii) «les chŁques transfrontaliers», à savoir les chŁques sur
support papier, dØfinis par la convention de GenŁve
du 19 mars 1931 portant loi uniforme sur les chŁques,
tirØs sur un Øtablissement situØ à l’intØrieur de la
CommunautØ et utilisØs pour des paiements transfronta-
liers à l’intØrieur de la CommunautØ;
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b) «instrument de paiement Ølectronique», un instrument de
paiement à distance et un instrument de monnaie Ølectro-
nique qui permet à son propriØtaire d’effectuer une ou
plusieurs opØrations de paiement Ølectronique;

c) «instrument de paiement à distance», un instrument permet-
tant au titulaire d’un compte dans un Øtablissement
d’accØder aux fonds dØtenus sur ce compte dans le but
d’effectuer un paiement à un tiers. Ceci requiert normale-
ment l’utilisation d’un code d’identification personnel et/ou
la prØsentation d’une preuve d’identitØ similaire. Les instru-
ments de paiement à distance incluent en particulier les
cartes de paiement (qu’il s’agisse de cartes de crØdit, de
dØbit, de dØbit diffØrØ ou rechargeables) ainsi que les cartes
permettant d’effectuer des opØrations bancaires par tØlØ-
phone ou à domicile. Cette dØfinition n’inclut pas les vire-
ments transfrontaliers;

d) «instrument de monnaie Ølectronique», un instrument de
paiement rechargeable (carte à valeur stockØe ou mØmoire
informatique) sur lequel des unitØs de valeur sont stockØes;

e) «Øtablissement», toute personne physique ou morale qui,
dans le cadre de son activitØ, exØcute des paiements trans-
frontaliers;

f) «frais facturØs», tous frais prØlevØs par un Øtablissement et
directement liØs au paiement transfrontalier en euros.

Article 3

Frais applicables aux opØrations de paiement Ølectronique
transfrontaliŁres et aux virements transfrontaliers

1. À compter du 1er juillet 2002, les frais facturØs par un
Øtablissement pour les opØrations de paiement Ølectronique
transfrontaliŁres en euros d’un montant maximal de 12 500
euros sont les mŒmes que les frais que cet Øtablissement
prØlŁve pour des paiements en euros de mŒme montant effec-
tuØs à l’intØrieur de l’État membre dans lequel il est Øtabli.

2. À compter du 1er juillet 2003 au plus tard, les frais
facturØs par un Øtablissement pour les virements transfronta-
liers en euros d’un montant maximal de 12 500 euros sont les
mŒmes que les frais que cet Øtablissement prØlŁve pour des
paiements en euros par virement de mŒme montant effectuØs
à l’intØrieur de l’État membre dans lequel il est Øtabli.

3. À compter du 1er janvier 2006, le montant de 12 500
euros est portØ à 50 000 euros.

Article 4

Transparence des frais

1. Tout Øtablissement met à la disposition de sa clientŁle
sous une forme aisØment comprØhensible, par Øcrit, y compris,
le cas ØchØant, selon les rŁgles nationales, par voie Ølectronique,
des informations prØalables sur les frais qu’il facture pour les
paiements transfrontaliers et les paiements effectuØs à l’intØrieur
de l’État membre dans lequel il est Øtabli.

Les États membres peuvent imposer qu’une mention avertissant
les consommateurs des frais liØs à l’utilisation transfrontaliŁre
des chŁques figure sur les chØquiers.

2. Toute modification des frais est communiquØe, de la
façon indiquØe au paragraphe 1, prØalablement à son entrØe
en vigueur.

3. Dans le cas oø un Øtablissement prØlŁve des frais pour
procØder au change de devises en euros et vice versa, il fournit à
ses clients:

a) une information prØalable sur tous les frais de change qu’il
se propose de prØlever, et

b) une information spØcifique sur les divers frais de change qui
ont ØtØ facturØs.

Article 5

Mesures destinØes à faciliter les virements transfrontaliers

1. Tout Øtablissement communique, le cas ØchØant, à chaque
client qui lui en fait la demande son numØro international de
compte bancaire (IBAN) ainsi que le code d’identification de
banque (BIC) de cet Øtablissement.

2. Le client, sur demande de l’Øtablissement qui exØcute le
virement, communique à celui-ci le numØro IBAN du bØnØfi-
ciaire ainsi que le code BIC de l’Øtablissement du bØnØficiaire. Si
le client ne communique pas les informations prØcitØes, des
frais additionnels peuvent lui Œtre imputØs par l’Øtablissement.
Des informations sur les frais additionnels doivent en ce cas
Œtre mises à la disposition de la clientŁle par l’Øtablissement,
conformØment à l’article 4.

3. À compter du 1er juillet 2003, les Øtablissements indi-
quent sur le relevØ de compte de chaque client, ou en
annexe de celui-ci, le numØro IBAN du client et le code BIC
de l’Øtablissement.

4. Pour toute facturation transfrontaliŁre de marchandises et
de services à l’intØrieur de la CommunautØ, le fournisseur qui
accepte le paiement par virement communique à ses clients
son numØro IBAN et le code BIC de son Øtablissement.

Article 6

Obligations des États membres

1. Les États membres suppriment, le 1er juillet 2002 au plus
tard, toute obligation de dØclaration nationale, aux fins des
statistiques de la balance des paiements, relative aux paiements
transfrontaliers d’un montant maximal de 12 500 euros.

2. Les États membres suppriment, le 1er juillet 2002 au plus
tard, toute obligation nationale concernant le minimum d’infor-
mations à fournir sur le bØnØficiaire qui empŒche d’automatiser
l’exØcution des paiements.
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Article 7

Respect du prØsent rŁglement

Le respect du prØsent rŁglement est assurØ par des sanctions
efficaces, proportionnØes et dissuasives.

Article 8

Clause de rØvision

Le 1er juillet 2004 au plus tard, la Commission prØsente au
Parlement europØen et au Conseil un rapport sur l’application
du prØsent rŁglement portant notamment sur:

� l’Øvolution des infrastructures en matiŁre de systŁmes de
paiement transfrontalier,

� l’opportunitØ d’amØliorer les services aux consommateurs
par un renforcement des conditions de concurrence dans
la prestation des services de paiement transfrontalier,

� les effets de l’application du prØsent rŁglement sur les frais
relatifs aux paiements effectuØs à l’intØrieur d’un État
membre,

� l’opportunitØ de relever le montant prØvu à l’article 6, para-
graphe 1, à 50 000 euros à compter du 1er janvier 2006,
en tenant compte des consØquences Øventuelles pour les
entreprises.

Ce rapport est assorti, le cas ØchØant, de propositions de modi-
fication.

Article 9

EntrØe en vigueur

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le troisiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est Øgalement applicable aux paiements
transfrontaliers effectuØs dans la monnaie d’un autre État
membre dŁs lors que celui-ci notifie à la Commission sa dØci-
sion d’en Øtendre l’application à sa monnaie. La notification est
publiØe au Journal officiel par la Commission. L’extension
prend effet quatorze jours aprŁs ladite publication.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et directement applicable dans tout État
membre.

Fait à . . .

Par le Parlement europØen

La prØsidente

Par le Conseil

Le prØsident
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EXPOSÉ DES MOTIFS DU CONSEIL

I. INTRODUCTION

1. Le 13 aoßt 2001, la Commission a prØsentØ au Conseil la
proposition de directive du Parlement europØen et du
Conseil citØe en objet (1) et fondØe sur l’article 95 du
traitØ.

2. Le Parlement europØen a rendu son avis le 15 novembre
2001 (2).

3. Le ComitØ Øconomique et social a rendu son avis le 29
novembre 2001 (3).

4. Le 7 dØcembre 2001, le Conseil a arrŒtØ sa position
commune conformØment à l’article 251 du traitØ.

II. OBJECTIF

Le but de cette proposition est de faire baisser les frais
bancaires facturØs pour les paiements transfrontaliers en
euros afin de les ramener au niveau des tarifs pratiquØs
au plan national, parallŁlement à l’introduction de l’euro
fiduciaire le 1er janvier 2002.

S’inscrivant dans une politique de longue date de la
Commission europØenne, qui s’est notamment penchØe sur
le fonctionnement des paiements dans le marchØ intØrieur
europØen dŁs la fin des annØes quatre-vingt, ce texte
permettra aux consommateurs europØens de participer acti-
vement au marchØ intØrieur en les mettant en mesure de
profiter d’un plus grand choix et d’une plus grande trans-
parence des prix. Ce rŁglement, qui rØpond à des prØoccu-
pations exprimØes notamment par les citoyens ainsi que par
le Parlement europØen, est Øgalement de nature à renforcer
la confiance dans l’euro.

III. ANALYSE DE LA POSITION COMMUNE

A. Remarques gØnØrales

D’une maniŁre gØnØrale, le Conseil a suivi la plupart des
amendements du Parlement europØen, les acceptant intØ-
gralement ou en retenant la substance.

Le Conseil a considØrØ, comme le Parlement europØen,
que la date du 1er janvier 2002, en ce qui concerne les
opØrations de paiement Ølectronique, devait Œtre
repoussØe afin d’Øviter toute interfØrence avec le
passage à l’euro fiduciaire. Vu les dØlais d’adaptation et
la surcharge de travail liØe à la pØriode de double circu-
lation des monnaies, le Conseil a jugØ utile de porter
cette date au 1er juillet 2002.

En ce qui concerne les virements transfrontaliers, la date
a ØtØ portØe au 1er juillet 2003 afin de permettre la mise
en place de l’infrastructure et des conditions nØcessaires
(considØrant 7).

B. Principales innovations introduites par le Conseil

Les principales innovations introduites par le Conseil
sont les suivantes:

a) Prise en compte d’autres devises

Afin de rØpondre aux souhaits de certains États
membres, soucieux notamment d’assurer un meilleur
fonctionnement du marchØ intØrieur, a ØtØ introduite
la possibilitØ, pour les États membres qui le souhai-
tent, d’Øtendre l’application de ce rŁglement aux paie-
ments transfrontaliers effectuØs dans la monnaie d’un
autre État membre (article 9, second alinØa).

b) Renforcement de la transparence

L’article 4 a ØtØ renforcØ afin d’assurer une meilleure
information des consommateurs, notamment en ce
qui concerne l’utilisation transfrontaliŁre des chŁques.

c) Montants

Compte tenu du fait que la grande majoritØ des paie-
ments transfrontaliers infØrieurs à 50 000 euros sont
Øgalement infØrieurs à 12 500 euros et que ce dernier
montant sert Øgalement de rØfØrence en ce qui
concerne les statistiques aux fins de la balance des
paiements, le Conseil a considØrØ qu’il Øtait opportun
de ne couvrir dans un premier temps que les trans-
actions infØrieures à 12 500 euros. Le relŁvement à
50 000 euros a ØtØ prØvu pour le 1er janvier 2006 en
ce qui concerne l’article 3.

d) Clause de rØvision

Afin de rencontrer les soucis exprimØs par certains
États membres, les points sur lesquels la Commission
devra prŒter une attention particuliŁre, lors de
l’Ølaboration de son rapport visØ à l’article 8, ont
ØtØ mentionnØs explicitement. Il s’agit de l’Øvolution
des infrastructures en matiŁre de systŁmes de paie-
ment transfrontalier, de l’opportunitØ d’amØliorer les
services aux consommateurs par un renforcement
des conditions de concurrence dans la prestation
des services de paiement transfrontalier et de l’oppor-
tunitØ de supprimer l’obligation de dØclaration natio-
nale jusqu’à 50 000 euros en tenant compte des
consØquences Øventuelles pour les entreprises. En
outre, la substance de l’idØe sous-jacente à l’amende-
ment 4 du Parlement a ØtØ traduite dans le tiret
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relatif aux effets de l’application du rŁglement sur les
frais relatifs aux paiements effectuØs à l’intØrieur d’un
État membre.

L’Øtude approfondie de ces questions devrait notam-
ment permettre à la Commission d’assortir ce
rapport, le cas ØchØant, de propositions de modifica-
tion.

IV. CONCLUSIONS

Le Conseil estime que la position commune rØpond dans
une grande mesure aux souhaits et aux prØoccupations
exprimØs par le Parlement europØen et les autres parties
intØressØes, constituant un bon Øquilibre entre les impØratifs
de bon fonctionnement du marchØ unique et la protection
et/ou l’information du consommateur.
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